
Journ�e de carence :
Le gouvernement vient de nous voler
une journ�e de salaire chaque fois
que nous serons malades !

Le Gouvernement a fait voter, dans la nuit du 15
novembre, une diminution de la prise en charge des
arr�ts maladie par l’instauration d’un jour de carence
pour les fonctionnaires.
Ce sont encore les salari�s, les priv�s d’emploi et
les retrait�s � qui l’on demande toujours plus de
sacrifices, en abaissant le niveau de protection
sociale, apr�s les taxes sur les compl�mentaires, les
franchises, les d�remboursements de m�dicaments
et de soins.
Les salari�s qui seront malades, perdront � TOUS �,
au minimum, un jour de salaire, voire 3 pour ceux
dont la convention collective ne couvre pas la
carence.
Le gouvernement vient de nous voler une
journ�e de salaire chaque fois que nous serons
malades !

L’instauration de cette journ�e de carence
proc�de � la fois d’une volont� r�affirm�e de la
part des autorit�s d’appauvrir un peu plus
encore les Fonctionnaires, et plus pr�cis�ment
les plus fragiles d’entre eux : les malades, et
d’une v�ritable escroquerie sur le plan des
principes.
Appauvrir un peu plus encore les
Fonctionnaires :
Un cong� maladie, c’est une journ�e de carence,
c’est �-dire un trenti�me du salaire qui n’est pas
pay�, sans aucune possibilit� de compensation par
des jours de cong� et d’ARTT.…
Une v�ritable escroquerie sur le plan des
principes :
Les fonctionnaires ne rel�vent pas d’une caisse
d’assurance-maladie, mais d’un r�gime sp�cial (art
20 de la loi du 13 juillet 1983) qui au cas particulier
de la Fonction Publique d’Etat ne dispose d’aucune
caisse distincte du budget de l’Etat.
La comparaison avec le secteur priv� est
totalement abusive, puisque les employeurs
prennent en charge les journ�es de carence
qu’exigent la caisse nationale d’assurance maladie
dans 80 % du secteur priv� gr�ce � des luttes
men�es (conventions collectives).
Mais dans la Fonction Publique d’Etat, est-ce
possible ? A l’�vidence non, puisque l’Etat est son
propre assureur.

La section CGT FP a d�j� inform� rapidement les
coll�gues de deux circulaires particuli�rement
f�roces � l’�gard des Fonctionnaires d’Etat que nous
sommes :
il s’agit de celle dite des � jours ARTT � du 18
janvier 2012 et celle dite � de la journ�e de carence
� du (projet du 15 f�vrier 2012).
Nous revenons sur le contenu plus pr�cis de la
circulaire � jour de carence � dont il faut d�noncer
avec force le caract�re inf�me, contre le statut, et
qui embaume la vie sociale fran�aise d’un parfum
grec qui n’a rien � voir avec ceux de l’huile d’olive ou
de l’ouzo…
Ce parfum est parfaitement naus�abond, car il en
exhale la volont� acharn�e de tous les
gouvernements de ce qui reste encore d’Etats de
faire payer une crise aux Peuples dont ils ne sont
aucunement responsables.
Les responsables, ce sont ceux qui, de sp�culations
aventureuses en coups tordus de toutes sortes, ont
cr�� des dettes publiques abyssales.

Sur cette question particuli�re du � jour
de carence �, nous revendiquons
l’abrogation de l’art 105 de la LDF 2012 et
de la circulaire.
Pas de jour de carence !



Les aspects � techniques � de la note ou � mieux vaut �tre riche et bien portant que
pauvre et malade � (vieil adage des riches…)

Rubrique De larges extraits de la note Commentaires
Position du
fonctionnaire

Le jour de carence est consid�r� comme se rattachant � la position d’activit�.
Il est pris en compte pour l’appr�ciation des dur�es de service, de l’anciennet� requise pour
les avancements et promotion.

La tentation �tait forte
de l’exclure.

Agents
concern�s

- l’ensemble des fonctionnaires, stagiaires et titulaires, relevant de la loi n� 83-634 du 13
juillet 1983 ;
- l’ensemble des agents publics non titulaires r�gis par les dispositions du droit public

C’est l’ensemble des
agents titulaires ou non
qui sont affect�s.

Situations de
cong� maladie
auxquelles
s’applique le
jour de carence

Tous les cong�s de maladie sauf dans le cas d'un cong� pour
- accident de service
- maladie contract�e dans l’exercice des fonctions
- longue maladie
- de grave maladie
- longue dur�e pour maladie
- de maternit�,
- paternit�
- adoption.

Cas particulier
du cong� de
maternit�

Le d�lai de carence ne s’applique ni pendant la dur�e de ce cong�, ni pendant les cong�s
suppl�mentaires li�s � un �tat pathologique r�sultant soit de la grossesse, soit des suites de
couches

La tentation �tait forte
d’y aller sur tous les
cong�s de maladie, ils
l’ont limit� aux cong�s
de maladie ordinaire..
merci Monseigneur !
C’est tellement vrai que
parmi les exceptions
figurent des cong�s qui
n’ont rien � voir avec les
cong�s maladie…

Modalit�s
d’application :

principes Le jour de carence est appliqu� pour chaque cong� de maladie

Modalit�s
d’application :

exception sur le d�lai entre deux arr�ts cons�cutifs Le d�lai de carence ne s’applique pas
� la prolongation d’un arr�t de travail.
Il est tol�r�, lorsque la reprise du travail n’a pas exc�d� 48 heures (quels que soient les jours
concern�s) entre la fin de l’arr�t initial et le d�but de l’arr�t suivant, de ne pas appliquer le
d�lai de carence � ce dernier arr�t.

3 cong�s maladie, quelle
que soit leur dur�e, avec
plus de 48h (y compris
samedi et dimanche)
entre eux, c’est trois
jours en moins !

Modalit�s
d’application :

exception pour arr�t de travail dispens� un jour travaill� Lorsque l’arr�t de travail est
�tabli le m�me jour que celui o� l’agent a travaill�, puis s’est rendu chez son m�decin traitant,
le d�lai de carence ne s’applique que le premier jour suivant l’absence au travail r�ellement
constat�e, qui correspond � la premi�re journ�e de cong� de maladie

Encore heureux… Et
encore merci
Monseigneur !

Modalit�s
d’application :

exception pour arr�t de travail affection de longue dur�e Lorsque l’arr�t de travail est en
rapport avec une affection de longue dur�e au sens de l’article L. 324-1 du code de la
s�curit� sociale, le d�lai de carence ne s’applique qu’une seule fois, � l’occasion du premier
cong� de maladie

Les exceptions ont
quand m�me leur limite !

Date
d’application

A compter du 1er janvier 2012

Compensation Votre attention est appel�e sur le fait que, d�s lors que l’arr�t de travail a �t� transmis au
service gestionnaire, le premier jour de maladie ne peut en aucun cas �tre consid�r� comme
jour de cong� ou jour relevant de l’am�nagement et de la r�duction du temps de travail
(ARTT). Il ne saurait, donc, y avoir compensation de ce jour par l’octroi d’un jour de
cong�.

L’effet est donc
r�troactif au d�but de
cette ann�e. On
comprend bien que
l’absence de possibilit�s
de compensation a un
but : nous appauvrir !

D�compte des
droits

Pour l’appr�ciation des droits � cong� de maladie r�mun�r� � plein ou � demi-
traitement, le jour de carence devra �tre d�compt�.
Ainsi, par exemple, si un fonctionnaire est en cong� maladie pendant plus de trois mois, il n’a
plus droit, d�sormais, � 90 jours � plein traitement sur une ann�e de r�f�rence mobile, et le
passage � demi-traitement s’op�re apr�s 89 jours de cong� maladie r�mun�r�s � plein
traitement. Si au cours de cette m�me p�riode deux jours de d�lai de carence ont �t�
appliqu�s, le passage � demi-traitement s’op�rera apr�s 88 jours.

C’est une disposition
terrible, car c’est bien
sur les agents les plus
fragiles que porte aussi
l’inf�me jour de
carence !

Assiette de la
retenue

La retenue est effectu�e sur les �l�ments de r�mun�ration devant �tre vers�s au titre du
mois au cours duquel est survenu le premier jour de maladie, � l’exclusion de la GIPA, des
indemnit�s repr�sentatives de frais, des heures suppl�mentaires, des indemnit�s qui
impliquent un service fait, des avantages en nature, des indemnit�s de restructuration, des
indemnit�s li�es � la mobilit�

Cotisations et
incidences sur
la retraite

Le jour de carence n’est pas assujetti � la retenue pour pension ni aux cotisations sociales
dues par les fonctionnaires et les militaires. Le jour de carence est �galement exon�r� de la
contribution sociale g�n�ralis�e (CSG) et de la contribution au remboursement de la dette
sociale (CRDS). Le jour de carence li� � la situation de cong� maladie est (…) pris en compte
pour la retraite

C’est donc le 1/30�me
qui est pr�lev� dans les
conditions indiqu�es, y
compris sur l’indemnit�
de r�sidence.


